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Extension de l‘accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) ä la Croatie
au lerjanvier 2017

Madame, Monsieur,

Le 17 juin 2016, le Parlement suisse a approuv le Protocole III concernant la participation
de la Croatie I‘ALCP. Par la mme occasion, ii a autoris le Consell fdral ratifier ce
texte sous rserve de I‘tabIissement avec l‘Union europenne (UE) d‘une rgIementation
sur la gestion de l‘immigration compatible avec l‘ordre juridique suisse. Cette condition a
remplie aprs que le Parlement a arrt, le 16 dcembre 2016, les modalits de la mise en
uvre de l‘art. 121a Cst.

La ratification, le 16 dcembre 2016, du Protocole III a entrain l‘extension de I‘ALCP
Croatie. Eile marque une tape importante vers la pleine association de la Suisse au
programme de recherche Horizon 2020.

Le Protocole III entrera en vigueur le jer janvier 2017. Ä partir de cette date, I‘ALCP et le
Protocole III seront contraignants pourtoutes es parties contractantes.
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Les rglementations qui seront alors applicables la Croatie correspondront grosso modo
aux rglementations qui taient en vigueur vis--vis des tats de l‘UE-2 et de l‘UE-8 durant
les dlais transitoires. Pour cette raison, la modification des directives OLCP ne sera pas
mise en consultation. La prsente circulaire vise vous informer des rglementations
essentielles.

Les directives remanies seront publies prochainement sur Internet l‘adresse:
www.sem.admin.ch (Publications & service > II. Accord sur la libre circulation des
personnes).

1. Conditions d‘admission

Ä partir de l‘entre en vigueur du Protocole III I‘ALCP, la situation juridique des
ressortissants de la Croatie sera rglemente par I‘ALCP.
Les dispositions transitoires spcifiques au Protocole III rglementent les contingents
d‘autorisations de sjour B UE/AELE et d‘autorisations de sjour de courte dure L UE/AELE
rservs aux ressortissants croates. Une dcision pralable des autorits du march du
travail demeurera toutefois ncessaire (priorit des travailleurs en Suisse et respect des
conditions de rmunration et de travail). Par contre, l‘approbation du SEM ne sera plus
requise ä partir du lerjanvier 2017.

2. Nombres maximaux

Conformment au Protocole III, la Suisse et l‘UE ont fix des nombres maximaux annuels
(contingents) pour les ressortissants croates. Ces contingents seront grs de la mme
manire que ceux qui avaient dfinis dans les Protocoles 1 et II. Valables pour l‘ensemble
de la Suisse, ils seront librös trimestriellement. Les premiers contingents trimestriels
d‘autorisations B et L le seront ä partir du lerjanvier 2017.

Pour la premire priode du lerjanvier au 31 dcembre 2017, Ies contingents prvus pour
les ressortissants croates en vertu du Protocole III ont fixs 543 autorisations de sjour
de courte dure L UE/AELE et 54 autorisations de sjour B UE/AELE. Les nombres
maximaux (contingents autonomes) viss l‘art. 91a de l‘ordonnance relative l‘admission,
au sjour et l‘exercice d‘une activit lucrative deviendront caducs lors de l‘entre en
vigueurdu Protocole III.

Le bulletin SYMIC Info N° 4 / Dcembre 2016 indiquera Ies rgles techniques concernant
les codes d‘admission SYMIC ä utiliser pour les ressortissants croates et fournira des
prcisions sur le calendrier de mise en uvre.

3. Autres conditions d‘admission

A partir du lerjanvier 2017, les ressortissants croates seront soumis non seulement aux
mesures prcites mais aussi aux conditions d‘accs au march du travail suivantes:
• Lorsque l‘activit lucrative dure au plus quatre mois sur une priode de douze mois, la

personne concerne doit possder de bonnes qualifications professionnelles (art. 23 de
la loi fdrale sur les trangers). Si ce n‘est pas le cas, l‘octroi de l‘autorisation est
imputable sur le contingent d‘autorisations L.

• Les prestations de services dans les branches dites sensibles (construction et second
uvre; amnaqement ou entretien paysaqer; nettoyaqe industriel; surveillance et
scurit) restent soumises autorisation (priorit des travailleurs en Suisse, contröle
pralable du respect des conditions de rmunration et de travail, bonnes qualifications
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professionnelles). Dans les autres branches, les prestations de services sont assujetties
l‘obligation dannonce (voir point 4).

• L‘exercice d‘une activit Iucrative indpendante est contingent conformment au
Protocole III. Les personnes concernes sont soumises une priode d‘installation de
six mois.

• La priode transitoire prvue dans le Protocole III s‘applique galement aux frontaliers
croates (pas de contingents), notamment en ce qui concerne la zone frontalire. Mais
ces personnes ne doivent plus avoir vcu au pralable dans une zone frontalire.

4. Procödure d‘annonce en ligne pour les ressortissants croates fournissant des
prestations de services court terme

Prestataires de services ayant leur sige en Croatie

Les prestataires de services tablis en Croatie qul travaillent dans une branche sensible (cf.
point 3) en qualit d‘employs dtachs ou d‘indpendants pendant 90 jours au plus par
anne civile doivent tre en possession d‘une autorisation ds le premier jour d‘activit,
comme jusqu‘ präsent. La procdure d‘annonce ne peut pas tre utilise dans ces
branches.
Dans les autres branches du secteur des Services (branches gnraIes), la procdure
d‘annonce doit tre utilise par les prestataires de services croates qui travaillent jusqu‘
90 jours ouvrables au plus par anne civile. Les prescriptions gnrales en matire
d‘annonce sont applicables.

Pour des raisons techniques, les prestataires de services croates ne peuvent toutefois pas
encore tre annoncs en ligne. Par consquent, ils doivent remplir le formulaire d‘annonce
ci-joint et l‘envoyer l‘autorit cantonale comptente (les formulaires spciaIement destins
aux prestataires de services croates sont disponibles sur le site Internet du SEM). Pour
l‘instant, ce formulaire doit tre envoy rempli par courriel l‘autorit cantonale comptente
pour le heu d‘activit. Celle-ci doit saisir dans SYMIC I‘annonce et les donnes qui
l‘accompagnent. L‘attestation d‘annonce fournie par I‘autorit cantonale est remise par
courriel ä son destinataire en pice jointe. Aucun molument n‘est prlev.
Les ajustements techniques ncessaires devraient vraisemblablement tre termins d‘ici
dbut mars 2017. Ds ce moment, les prestataires de services croates travaihlant dans les
branches gnrales devront galement utiliser ha procdure d‘annonce en higne. La
procdure crite prsente ci-dessus ne sera possible que de manire exceptionnelle.

Les prestations de services d‘une dure suprieure 90 jours par anne civile sont
soumises aux mmes rgles que celles ralises par des citoyens des tats de l‘UE
27/AELE. Les prestations de services non couvertes par un accord spcifique n‘entrent pas
dans le champ d‘application de I‘ALCP. Nul ne peut donc se prvaloir d‘un droit fond sur
I‘ALCP. Les conditions de dlivrance de l‘autorisation sont rgles par ha LEtr et IQASA. Ces
sjours sont imputables sur les contingents destins aux prestataires de services de
I‘UE/AELE (art. 19a et 20a QASA).
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Prise d‘emploi en Suisse par les ressortissants croates

Pendant la dure des dispositions transitoires en cours, es ressortissants croates qui
prennent un emploi en Suisse doivent possder une autorisation ( partir du premier jour) et,
ce, indpendamment de la dure du contrat de travail. Ä cette fin, I‘employeur en Suisse doit
prendre contact avec I‘autorit cantonale comptente et demander au praIabIe une
autorisation de travail. Les ressortissants croates qui prennent un emploi en Suisse jusqu‘
et y compris trois mois ne peuvent pas recourir la procdure d‘annonce.

En vous remerciant de votre prcieuse collaboration, nous vous prions d‘agrer, Madame,
Mo2.sieur, nos salutations distingues.

Cornelia Lüthy
Vice-directrice

Annexes:
• Rvision artielle de I‘OLCP
• Informati n concernant les codes d‘admission SYMIC
• Formulaire d‘annonce pour les prestataires de services croates

Destinataires des copies:
• Association des offices suisses du travail
• Association des services cantonaux de migration
• Seco, Direction du travail

4/4


